
Objet :  Communication  au  Comité  d’examen  du  respect  des  dispositions  de  la
Convention  d’Aarhus  concernant  le  respect  par  la  France  des  dispositions  de  la
Convention  sur  l’accès  à  la  justice  pour  ce  qui  concerne  l’intérêt  à  agir  (France
ACCC/C/2015/135) 

Lors de sa session du 18 décembre 2015, le Comité d’examen du respect des dispositions de
la  Convention  d’Aarhus  a  procédé  à  l’examen  préliminaire  de  l’admissibilité  de  la
communication lui ayant été soumise par M. Patrick Janin le 4 novembre 2015, relative au
respect par la France des dispositions de l’article 9, paragraphe 2 de la Convention.

Dans ce cadre, par courrier en date du 11 mars 2016, le Secrétariat du Comité d’examen a
invité les autorités françaises à faire part de leurs observations sur ladite communication, dans
un délai de cinq mois à compter de sa notification.

Les autorités françaises ont l’honneur de transmettre au Comité d’examen les observations
suivantes.

1. La saisine du Comité d'examen par M. Patrick Janin fait suite à la décision n° 392550 du 23
octobre  2015  du  Conseil  d’Etat  rejetant  son  recours  en  annulation  dirigé  contre  l'arrêté
ministériel du 30 juin 2015 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des
espèces indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble du territoire métropolitain, en
application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement. 

La requête était fondée sur la violation alléguée du droit, reconnu par l’article 7 de la Charte
de l’environnement,  à toute personne de participer  à l’élaboration des décisions publiques
ayant une incidence sur l’environnement, dans les conditions et les limites définies par la loi.
Il était soutenu que la procédure de consultation du public, organisée conformément à l’article
L. 120-1  du  code  de  l’environnement  pour  l’élaboration  de  l’arrêté  contesté,  n’avait  pas
permis un exercice effectif de ce droit.

L’irrecevabilité opposée par le juge au requérant se fonde sur l’absence de justification par
celui-ci d'un intérêt personnel direct et certain à l'annulation de l'arrêté attaqué.

Dans sa communication, M. Janin soutient que, du fait d'une appréciation restrictive de son
intérêt à agir, sa requête n'a pas été examinée au fond, ce qui l'aurait privé de son droit au
recours juridictionnel, en violation de l'article 9, paragraphe 2 de la Convention d'Aarhus.

2. Les autorités françaises sont d’avis que la présente communication n’est pas justifiée, M.
Janin n’étant pas fondé à soutenir que l’article 9 de la Convention confère à toute personne un
droit au recours juridictionnel contre toute décision ayant une incidence sur  l’environnement.

2.1. Les paragraphes 2 et 3 de l’article 9 de la Convention ne prévoient pas que le fait de
prendre  part  à  la  procédure  de  participation  du  public  mise  en  œuvre  pour  un  projet  de
décision ayant une incidence sur l’environnement a pour effet de conférer à toute personne y
ayant participé un intérêt à agir pour contester cette même décision. 
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• Pour mémoire, l’article 9, paragraphe 2 de la Convention prévoit que « chaque Partie veille,
dans le cadre de sa législation nationale, à ce que les membres du public concerné 
a) ayant un intérêt suffisant pour agir 
ou, sinon, 
b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque le code de procédure administrative d'une
Partie pose une telle condition, 
puissent former un recours devant une instance judiciaire et/ou un autre organe indépendant
et impartial établi par loi pour contester la légalité, quant au fond et à la procédure, de toute
décision, tout acte ou toute omission tombant sous le coup des dispositions de l'article 6 et, si
le droit interne le prévoit et sans préjudice du paragraphe 3 ci-après, des autres dispositions
pertinentes de la présente Convention ».

Le droit au recours est ainsi destiné aux membres du public concerné disposant d’un intérêt
suffisant pour agir ou faisant valoir une atteinte à un droit, étant toutefois relevé que « ce qui
constitue un intérêt suffisant et une atteinte à un droit est déterminé selon les dispositions du
droit interne et conformément à l'objectif consistant à accorder au public concerné un large
accès à la justice dans le cadre de la présente  Convention ».

Les Parties sont en outre habilitées à étendre la procédure de recours à d’autres dispositions
pertinentes de la Convention, telles que celles des articles 5, 7 et 8 de la Convention. 

•  Il  en  va  de  même  s’agissant  de  la  possibilité  prévue  à  l’article  9,  paragraphe  3  de  la
Convention,  pour  les  membres  du  public  d’engager  des  procédures  administratives  ou
judiciaires pour contester les actes ou omissions de particuliers ou d'autorités publiques allant
à l'encontre des dispositions du droit national de l'environnement, laquelle est subordonnée
aux critères prévus le cas échéant par le droit interne.

Ainsi, faute de dispositions de droit interne en ce sens, la circonstance d’avoir pris part à une
procédure de participation du public n’ouvre pas en soi de droit à contester la décision prise
sur ce fondement.

2.2. Les paragraphes 2 et 3 de l’article 9 de la Convention n’ont en l’espèce pas été méconnus 

L’objectif de la décision attaquée par M. Janin est d’encadrer le dispositif de lutte contre les
espèces  non  domestiques  (indigènes)  classées  nuisibles  et  présentes  sur  le  territoire
métropolitain, telles que le putois, le renard, le corbeau freux ou la corneille noire, en fixant la
liste, les périodes et les modalités de destruction de ces espèces. 

L’arrêté attaqué par M. Janin ne relève pas des stipulations de l’article 6 de la Convention, qui
s’appliquent  à  des  décisions  administratives  précises,  visant  à  autoriser  des  catégories
particulières  d’activités  énumérées  à  l’annexe  I  pouvant  avoir  un  impact  important  sur
l’environnement  (raffineries  de  pétrole  et  de  gaz,  installations  de  gazéification  et  de
liquéfaction, centrales nucléaires, installations relatives à la production et à la transformation
des métaux, industrie chimique et traitement des eaux usées notamment) ou si le droit interne
le prévoit, s'agissant de prendre une décision au sujet d'activités non énumérées à l'annexe I
susceptibles d’avoir un tel effet.
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Il ne s’inscrit pas davantage dans le cadre des stipulations du 20. de l’annexe I, prévoyant à
titre  supplétif  que figure parmi les activités  visées au paragraphe 1 a) de l’article  6 toute
activité non listée aux paragraphes 1 à 19 de l’annexe « pour laquelle la participation du
public est prévue dans le cadre d'une procédure d'évaluation de l'impact sur l'environnement
conformément à la législation nationale ».

En pratique,  la  décision  attaquée  par  M. Janin relève  des  stipulations  de l’article  8 de la
Convention, relatif à la participation du public durant la phase d’élaboration de dispositions
réglementaires  et/ou  d’instruments  normatifs  juridiquement  contraignants  d’application
générale. 

A  cet  égard,  les  dispositions  de  droit  interne  organisant  la  participation  du  public  à
l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement couvertes par
l’article 8 de la Convention ne prévoient pas de procédure spécifique de recours juridictionnel
et la recevabilité d’un éventuel recours est indépendante de la participation à la procédure
d’élaboration de la décision contestée.

Les  décisions  du  type  de  celle  en  litige  peuvent  cependant  faire  l’objet  d’un  recours
juridictionnel :  les  règles  de  droit  commun  qui  trouvent  à  s’appliquer  en  l’espèce  sont
notamment celles,  dégagées par la jurisprudence du juge administratif,  relatives à l’intérêt
donnant qualité pour agir. 

En  vertu  de  cette  jurisprudence,  l’intérêt  à  agir  se  définit  comme  un  intérêt  personnel
suffisamment  direct  et  certain  à  demander  l’annulation  d’une  décision  administrative.  Le
requérant doit justifier qu’il se trouve dans une situation particulière, induite par l’acte dont il
demande l’annulation. 

L’appréciation du caractère personnel suffisamment direct et certain de l’intérêt invoqué par le
requérant est souverainement apprécié par le juge administratif qui, en matière de recours en
annulation, juge cet intérêt comme suffisant, dès lors que le requérant n’est pas lésé de façon
exagérément incertaine ou indirecte. 

L’intérêt donnant qualité pour agir peut être aussi bien individuel que collectif : les individus
et les associations peuvent aisément exercer un recours contre une décision administrative,
indépendamment de leur participation à l’instruction ou l’élaboration de ladite décision.

D’une manière générale, les associations ont un intérêt à agir dès lors que la décision attaquée
concerne leur objet social, qu’elles ont librement défini au sein de leur statut. 

En  particulier,  les  associations  de  protection  de  l’environnement  bénéficient  d’un  accès
facilité à la justice : elles peuvent engager des instances devant les juridictions administratives
pour tout grief se rapportant à leur objet ; exercer sous certaines conditions les droits reconnus
à la partie civile et lorsqu’elles sont agrées, bénéficient d’un intérêt présumé à agir contre
toute  décision  administrative  produisant  des  effets  dommageables  pour  l’environnement
(article L. 142 du code de l’environnement).

Le respect des conditions objectives qui caractérisent l’intérêt à agir est apprécié souplement
par le juge administratif, conformément à l’objectif de la Convention constituant à accorder
au public concerné un large accès à la justice, mais avec le souci de ne pas encourager la
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saisine du juge par des personnes dont les intérêts légitimes ne sont pas affectés de façon
suffisamment caractérisée. 

L’application d’espèce par le Conseil d’Etat des conditions relatives à l’intérêt donnant qualité
pour agir est conforme à une jurisprudence administrative bien établie en la matière.  L’intérêt
porté par M. Janin à la faune sauvage et à sa préservation et le fait qu’il ait pris part à la
procédure  de  participation  du  public  sont  certes  en  rapport  avec  l’objet  de  la  décision
contestée, mais n’ont pas été jugés par le Conseil d’Etat comme constituant des circonstances
justifiant qu’il se trouvait dans une situation particulière induite par l’acte dont il demande
l’annulation.  L’intérêt  défendu par  M. Janin n’apparaissait  donc pas comme suffisamment
caractérisé.

Il doit également être souligné que, dans sa décision du 23 octobre 2015 (point 2), le Conseil
d’Etat a spécifiquement examiné l’argument tiré par le requérant des stipulations de l’article 9
de la convention d’Aarhus : « M. Janin fait valoir, en deuxième lieu, que l’article 7 de la
Charte de l’environnement prévoit le droit de toute personne à participer à l’élaboration des
décisions ayant une incidence sur l’environnement ; que toutefois, contrairement à ce qui est
soutenu,  ces  dispositions  n’ont  ni  pour  objet,  ni  pour  effet  de  modifier  les  conditions
d’appréciation  par le  juge administratif  de l’intérêt  donnant qualité  pour agir  contre les
décisions  ayant  une  incidence  sur  l’environnement ;  que,  de  même,  les  stipulations  de
l’article 9 de la Convention  d’Aarhus n'ont en tout état de cause, ni pour objet, ni pour effet
d'ouvrir à toute personne un droit au recours contre toute décision ayant une incidence sur
l'environnement ».

En rejetant la demande de M. Janin au motif d’une part, qu'il ne justifiait pas d'un intérêt lui
donnant qualité pour agir et d’autre part, que l’article 7 de la Charte de l’environnement, ainsi
que l’article 9 de la Convention d’Aarhus n’ont ni pour objet, ni pour effet d’ouvrir à toute
personne un droit au recours contre toute décision ayant une incidence sur l’environnement, le
Conseil d'Etat n'a pas méconnu l'article 9 de la Convention.

Partant, les autorités françaises sont d’avis que la présente communication n’est pas justifiée.

Les  autorités  françaises  restent  à  la  disposition  du  Comité  d’examen  pour  produire  toute
précision supplémentaire jugée nécessaire.
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